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LES FAITS 
 

Parmi les nombreux sujets abordés pendant le bulletin de nouvelles de 18 h 30 du 12 août 
1996 sur Global TV se trouvait le reportage concernant l’audience de libération 
conditionnelle anticipée de Clifford Olson, un meurtrier condamné à l’emprisonnement à 
perpétuité (sans possibilité de libération avant 25 ans). L’animateur a annoncé ce 
reportage (sur l’audience tenue en vertu d’une mesure exceptionnelle prévue par le 
Code criminel, soit la « clause de la dernière chance ») en ces termes : 
 

[traduction] 
 
Il y a 15 ans aujourd’hui, Clifford Olson était arrêté pour le meurtre de 11 enfants en 
Colombie-Britannique; il devient donc aujourd’hui même admissible à présenter une 
demande de libération anticipée. Alors que les familles des victimes vivent ce pénible 
anniversaire, elles poursuivent leur lutte contre les dispositions du Code criminel qui 
permettent cette demande, comme le rapporte Robin Percival de Global. 

 
Robin Percival a présenté ainsi son reportage de deux minutes et demie : 
 

[traduction] 
 
Clifford Olson purge une peine d’emprisonnement à perpétuité pour les meurtres de sexe de 
onze enfants. Il n’a donc aucune chance d’obtenir une libération avant 25 ans, sauf dans le 
cas suivant : en vertu de l’article 745 du Code criminel, il peut présenter une demande de 
révision de son admissibilité à une libération sur parole après 15 ans d’accomplissement de 
la peine, ce qui fait en sorte qu’il peut déposer une demande en ce sens dès aujourd’hui. 

 
Elle a poursuivi son reportage en interviewant le parent de l’une des victimes et la 
discussion a porté sur ses préoccupations relatives tant à la tenue d’une audience après 
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quinze ans d’emprisonnement qu’aux manipulations alléguées du système judiciaire par 
Olson. Robin Percival a continué de traiter de la « clause de la dernière chance » en 
présentant des déclarations d’un représentant de l’Association canadienne des policiers, 
du ministre de la Justice Allan Rock et d’un membre du Parlement, John Nunziata, sur la 
modification possible de l’article 745 du Code criminel. Elle a poursuivi en interviewant un 
autre parent de victime qui a témoigné de sa souffrance continuelle depuis 15 ans. 
Et, Percival a terminé son reportage comme suit : 
 

[traduction] 
 
Il est improbable qu’Olson obtienne une libération anticipée, mais selon les critiques, cette 
« clause de la dernière chance » fournit une autre occasion aux criminels de tourmenter 
leurs victimes. Cependant, aucune modification de cette clause ne sera adoptée avant le 
retour des législateurs au Parlement, soit le plus tôt à l’automne. Robin Percival, 
Global News, Ottawa. 

 
 
La lettre de plainte 
 
La plainte du 12 août, envoyée directement à Robin Percival avec copie au CCNR, 
provenait d’une victime d’agression. Elle s’inquiétait de l’utilisation par les médias et par la 
journaliste concernée du mot « sexe » en relation avec des crimes d’une telle violence. 
[Le soulignement est d’origine.] 
 

[traduction] 
 
Nous entendons encore et encore ces expressions que vous utilisez sans restriction : crime 
sexuel, criminel sexuel, infraction sexuelle, délinquant sexuel, meurtre sexuel, meurtrier 
sexuel et, votre préféré, meurtre de sexe1. Avez-vous, dans le monde des médias, une sorte 
de règle secrète vous permettant de vérifier le nombre de fois que vous utilisez le mot 
« sexe » de façon inappropriée, incorrecte ou de sorte d’offenser le plus de personnes 
possible? 

 
C’est ainsi vous, et d’autres animateurs et journalistes, nommez ces pervers et décrivez ce 
qu’ils ont fait. Seule une personne d’une extrême naïveté ou totalement ignorante peut croire 
que ce type de crime est lié de quelque façon que ce soit à un désir sexuel ou à toute 
activité sexuelle. Pour l’amour du ciel, si ces criminels voulaient du sexe, ils trouveraient un 
partenaire normal ou retiendraient les services d’un(e) prostitué(e). Mais ce n’est pas ce 
qu’ils font, n’est-ce pas? Parce que le sexe n’est pas l’enjeu. Ce n’est pas la motivation de 
leurs crimes, lesquels semblent à première vue liés au sexe et sont choisis comme mode 
d’action par ces criminels, mais qui, non, ont peu ou rien à voir avec le sexe. Il s’agit d’une 
préoccupation des médias et de nous, le public, et c’est une explication trop simpliste de ce 
que commettent ce genre de criminels. Si vous regardez de plus près, vous verrez de quoi il 
s’agit vraiment, et c’est de violence - violence contre des victimes invariablement plus faibles 
et vulnérables qu’eux. Il s’agit de haine et de mépris pour l’innocence et la vulnérabilité de 
leurs victimes et de leur droit de dire « non ». Il s’agit de l’exercice ultime du pouvoir sur 
leurs victimes et du contrôle total à leur égard. Il s’agit de les utiliser comme des objets dans 

 
1 Note du traducteur : en anglais : « sex slaying ». 
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le but de satisfaire leurs fantasmes malades ou de se venger, leurs victimes devenant alors 
les boucs émissaires de ceux qui leur ont causé un tort quelconque. 

 
[...] 

 
Et ce n’est pas de la « rectitude politique ». Ne serait-ce que pour la raison suivante, je 
souhaiterais que cette utilisation inappropriée et abusive cesse, parce que ce n’est même 
pas correct sur le plan grammatical. Je vous mets au défi de trouver un dictionnaire qui 
définit « sexe »comme un adjectif, alors que vous l’utilisez sans cesse comme tel. Et si le 
bon usage de la langue anglaise ne vous importe pas, je vous demanderais au moins d’être 
précis dans vos reportages d’événements. Pour autant que je sache, « sexe » et « crime » 
ne sont pas des synonymes et, employés ensemble, l’expression devient un oxymoron. Pour 
autant que je sache, le Code criminel ne prévoit pas que le « sexe » soit un crime. 
Cependant, le harcèlement, le viol, l’attentant à la pudeur, l’agression et le meurtre y figurent 
comme crimes. Non, toujours pour autant que je sache, le sexe est considéré comme une 
activité entièrement légale pratiquée entre personnes consentantes. Et le meurtre de sexe? 
Je ne crois pas que le mot slaying fasse partie du vocabulaire juridique; il n’est même plus 
utilisé dans le langage quotidien, alors pourquoi l’employez-vous? Parce qu’il est 
« accrocheur »? Parce qu’il va si bien avec le mot « sexe »? Je vous demande de bien 
réfléchir aux mots que vous employez et pourquoi, de même qu’à l’impact qu’ils ont sur ceux 
qui les entendent. Et, je vous en prie, ayez une discussion avec vos collègues à ce sujet. 

 
 
La réponse du télédiffuseur 
 
Dans sa lettre du 5 septembre, le producteur exécutif des émissions de nouvelles et 
d’information de Global News a présenté ses excuses à la plaignante pour tout tourment 
causé par le reportage et il a expliqué ce qui suit : 
 

[traduction] 
 
La présente se veut une réponse à votre lettre sur notre reportage le plus récent sur 
Clifford Olson. Je tiens d’abord à vous présenter mes excuses pour tout tourment que le 
reportage de Mme Percival vous aurait causé; je tiens à vous assurer que la terminologie que 
vous estimez offensante n’a pas été utilisée à des fins de sensationnalisme. Il est possible 
que l’expression « crime sexuel »2 soit incorrecte sur le plan grammatical, mais elle fait 
maintenant partie du jargon accepté dans la société actuelle. Cette expression est large et 
englobe les crimes où il y a eu une agression ou une infraction sexuelle. Je crois que la 
majorité des gens comprend que les crimes de ce type ne sont pas motivés par le désir 
sexuel. J’espère que Global News et d’autres médias ont fait leur part en vue d’éclairer le 
public à cet égard. En tant que journalistes, nous traitons régulièrement de sujets délicats et 
controversés et nous sommes très conscients des impacts que nos reportages peuvent avoir 
sur les téléspectateurs. Nous évitons aussi de consacrer inutilement des nouvelles à certains 
individus en quête de publicité. Dans le cas du reportage de Mme Percival, le sujet en était la 
loi qui, je suis sûr que vous en conviendrez, devait être réexaminée. Aussi, la conférence de 
presse, au coeur du reportage, avait été organisée par les familles des victimes de 
Clifford Olson. Elles désiraient que la disposition législative qui permet une libération 
anticipée soit modifiée. Je vous présente de nouveau mes excuses si vous avez été 
offensée, mais j’espère que vous reconnaissez les aspects positifs du reportage. Il a offert 

 
2 Note du traducteur : en anglais « sex crime ». 
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aux victimes une occasion de faire connaître leurs préoccupations au public et aux 
législateurs, ces derniers étant en mesure d’apporter des changements aux lois. 

 
La plaignante s’est déclarée insatisfaite de cette réponse et, le 19 septembre, elle a 
demandé au CCNR de déférer la question au conseil régional approprié pour adjudication. 
 
 
LA DÉCISION 
 
Le conseil régional de l’Ontario du CCNR a étudié la plainte à la lumière de l’article 6 du 
Code de déontologie de l’ACR qui se lit comme suit : 
 
Code de déontologie de l’ACR, article 6 (Nouvelles) 
 

Il incombera aux postes-membres de présenter leurs émissions de nouvelles avec 
exactitude et impartialité. Ils devront s'assurer que les dispositions qu'ils ont prises pour 
obtenir les nouvelles leur garantissent ce résultat. Ils feront aussi en sorte que leurs 
émissions de nouvelles n'aient pas le caractère d'un éditorial. Les nouvelles portant sur un 
sujet controversé ne seront pas choisies de façon à favoriser l'opinion de l'une des parties en 
cause aux dépens de l'autre non plus que de façon à promouvoir les croyances, les opinions 
ou les vœux de l'administration du poste, du rédacteur des nouvelles, ou de toute personne 
qui les prépare ou les diffuse. En démocratie, l'objectif fondamental de la diffusion des 
nouvelles est de faciliter au public la connaissance de ce qui se passe et la compréhension 
des événements de façon à ce qu'il puisse en tirer ses propres conclusions. 
 
Il ne faut cependant pas conclure de ce qui précède que le radiodiffuseur doit s'abstenir 
d’analyser et de commenter les nouvelles; il peut le faire en autant que ses analyses et 
commentaires sont clairement identifiés comme tels et présentés à part des bulletins de 
nouvelles proprement dits. Les postes-membres s'efforceront de présenter, dans la mesure 
du possible, des commentaires éditoriaux clairement identifiées comme tels et distincts des 
émissions régulières de nouvelles ou d'analyse et d'opinion. 
 
C'est un fait reconnu que la tâche première et fondamentale du radiodiffuseur est de 
présenter des nouvelles, des points de vue, des commentaires ou des textes éditoriaux avec 
exactitude, d'une manière objective, complète et impartiale. 

 
Les membres du conseil régional ont visionné un enregistrement de l’émission en question 
et ont lu toute la correspondance afférente. Bien que le conseil estime que l’émission en 
question ne viole pas le Code de déontologie de l’ACR, il comprend l’élément important 
soulevé par la plaignante. Vous trouverez ci-dessous la conclusion relative au code ainsi 
que la discussion sur l’autre élément soulevé par la plaignante. 
 
 
Le contenu de l’émission 
 
Dans le reportage en question, d’une durée de deux minutes et demie, « meurtre de sexe » 
était employé une seule fois. Selon le conseil, ce reportage était entièrement consacré à la 
question de la « clause de la dernière chance » et à l’opportunité de permettre à des 
auteurs de crimes odieux de demander une libération sur parole anticipée. De façon 
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générale, le conseil est d’avis que le reportage en question était sobre et responsable et, 
plus précisément que l’émission était « objective, complète et impartiale » tel que requis 
par le Code de déontologie. Dans les circonstances, le conseil n’a aucune hésitation à 
conclure que Global Television n’a pas enfreint les dispositions du Code de déontologie de 
l’ACR sur les nouvelles. 
 
 
L’utilisation du mot « sexe » dans les reportages sur les crimes physiques 
 
Malgré cette conclusion, le conseil considère qu’il existe un message important dans la 
plainte qui surpasse les simples considérations techniques de manquements au code et 
qui, de toute évidence, était la question fondamentale de la plaignante. Ses préoccupations 
portaient sur la question générale de l’utilisation du mot « sexe » dans des reportages de 
crimes où il y avait eu viol, meurtre et autres formes de violence contre les femmes [sens 
qui, vraisemblablement, pourrait comprendre les hommes et les enfants des deux sexes]. 
Les membres du conseil sont d’accord avec la plaignante qu’il peut y avoir tendance, dans 
les médias, d’employer le terme « sexe » de façon adjectivale lors de reportages de crimes 
dont la nature n’est pas essentiellement sexuelle, mais qui implique plutôt un abus de 
pouvoir. Pour le conseil, la question n’en est pas une de grammaire mais bien de volonté, 
même si celle-ci est souvent non-intentionnelle, de lier « sexe », une activité sociale 
généralement acceptable, avec des crimes physiques allant de voies de fait au meurtre, qui 
ne le sont pas. Le conseil estime que les radiodiffuseurs devraient faire preuve de plus de 
prudence lorsqu’ils associent les deux. 
 
 
La réponse du télédiffuseur 
 
Le CCNR reconnaît toujours l’obligation du radiodiffuseur, à titre de membre du CCNR, 
d’être réceptif à l’égard des plaignants. Dans la présente affaire, le conseil régional est 
d’avis que la réponse du télédiffuseur traitait de façon juste et avec sensibilité les questions 
soulevées par la plaignante. On ne peut rien exiger de plus de Global. Par conséquent, la 
station n’a pas enfreint les normes du Conseil en matière de réceptivité. 
 
 
La présente décision devient un document public dès sa publication par le Conseil 
canadien des normes de la radiotélévision et peut être rapportée, annoncée ou lue par les 
stations visées. Toutefois, quand elle leur est favorable, celles-ci ne sont pas tenues de 
l'annoncer. 


